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DOCUMENTS A FOURNIR PAR LE VENDEUR D’UN APPARTEMENT
Nous vous remercions de nous faire parvenir par tout moyens à votre convenance et préalablement à la prise de rendez-vous pour la signature d’une promesse de vente authentique, les éléments suivants :

( Le formulaire de renseignements « vendeur  appartement » ci-joint dûment complété et signé par vos soins 
- copie recto/verso de votre pièce d’identité (carte nationale d’identité ou passeport ou titre de séjour)


- copie de votre livret de famille si vous êtes marié


- copie du contrat de mariage éventuel


- copie de la convention de PACS éventuelle et du récépissé d’enregistrement dudit PACS


- copie du dernier avis d’imposition de taxe foncière
- Votre RIB daté et signé afin que je puisse vous verser le solde disponible sur le prix de vente le jour de la signature de l’acte authentique

- une provision sur frais de 50 € en vue du règlement des frais de demande de l’état hypothécaire (par virement au moyen du RIB ci-dessous).   
( Sur papier libre : 

· Indication du montant du prix de vente 

· Précision de la vente éventuelle de certains meubles par une liste détaillée avec la valeur détaillée de chaque élément

· Indication du montant de l’indemnité d’immobilisation, laquelle devra être versée par votre acquéreur le jour de la signature de la promesse de vente (au maximum 10% du prix de vente versé sur un compte ouvert en la comptabilité du Notaire, sauf accord  entre vendeur et acquéreur pour un montant inférieur)    
( Votre titre de propriété (à défaut, je devrai en demander une copie à la Conservation des Hypothèques : coût d’environ 15 € à votre charge)

- si vous les détenez, titres de propriété antérieurs

- plans éventuels

( Diagnostic assainissement

· rapport de contrôle du raccordement à l’assainissement collectif (si votre commune l’impose) 
En ce qui concerne la communauté de communes de Val Parisis, la demande de rendez vous peut etre effectuée en ligne sur le site : https://www.valparisis.fr/eservice/demande-de-controle-de-conformite-dassainissement. 

· rapport de contrôle de l’assainissement individuel (si vous n’êtes pas relié à un réseau collectif)

( Dossier de diagnostics techniques contenant les attestations de compétence, d’assurance  et attestation sur l’honneur ainsi que les rapports d’expertises dressés par un professionnel agréé :

	Objet
	Bien concerné
	Validité

	Plomb
Parties privatives et communes si bien en copropriété
	Si immeuble d’habitation (permis de construire antérieur au 1er janvier 1949)
	Illimitée ou un an si constat positif

	Amiante

Parties privatives et communes si bien en copropriété
	Si immeuble (permis de construire antérieur au 1er juillet 1997)
	Illimitée sauf si présence d'amiante détectée nouveau contrôle dans les 3 ans

	Gaz
	Si immeuble d’habitation ayant une installation de plus de 15 ans
	3 ans

	Electricité
	Si immeuble d’habitation ayant une installation de plus de 15 ans
	3 ans

	Performance énergétique
	Si immeuble équipé d’une installation de chauffage
	10 ans

	Mérules
	Si immeuble d’habitation dans une zone prévue par l’article L 133-8 du Code de la construction et de l’habitation
	6 mois

	Termites

Parties privatives et communes si bien en copropriété
	Si immeuble situé dans une zone délimitée par le préfet
	6 mois

	ERP
	Immeuble situé dans une zone couverte par un plan de prévention des risques – Information relative à la pollution des sols
	6 mois

	Bruit
	Si immeuble d’habitation ou professionnel et d’habitation dans une zone prévue par l’article L 112-6 du Code de l’urbanisme
	La durée du plan

	Superficie

Certificat Loi Carrez
	Si bien en copropriété
	


Concernant l’ attestation de superficie de votre bien au sens de la loi n°96-1107 du 18 décembre 1996 dite Loi CARREZ, compte tenu des sanctions encourues, il est préférable de faire effectuer ce mesurage par un professionnel titulaire d’une assurance responsabilité.
Il conviendra de vérifier avec le diagnostiqueur si votre bien est soumis à ces vérifications et de contrôler avec lui, le cas échéant, dans votre titre de propriété, les dates d’établissement de ces diagnostics, certains pouvant éventuellement être réutilisés pour cette vente.

( Situation locative de votre bien 
Si le bien est vendu loué : copie du bail et l’acte de cautionnement éventuel, copie de la dernière quittance de loyer, indications du montant du dépôt de garantie, copie de l’état des lieux d’entrée

Si le bien est vendu libre mais a antérieurement été loué :


- copie du bail et de l’état des lieux de sortie

- copie du congé pour vendre notifié au locataire ou du congé du locataire

( Prêt(s) en cours

Si vous avez contracté un (des) prêt(s) pour ou depuis l’acquisition, ou un prêt relais, ayant fait l’objet d’une inscription de garantie hypothécaire, et afin de procéder au remboursement du solde de ce(s) prêt(s) et à la radiation de ladite inscription (pour laquelle une provision sur frais sera prélevée sur le prix de vente)


Si vous avez déjà remboursé votre prêt hypotécaire par anticipation : attestation(s) de remboursement ou coordonnées de(s) l’établissement(s) prêteur(s) (nom, adresse et n° du prêt) et copie de(s) l’offre(s) de prêt et/ou de(s) l’échéancier(s).

( Au titre de la copropriété : dispositions de l’article L 721-1 du Code de la construction et de l’habitation issu de l’article 54 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, loit ALUR
- votre exemplaire du règlement de copropriété de l’immeuble accompagné des plans qui y sont annexés et, le cas échéant,  tous modificatifs éventuels audit règlement. Si vous n’êtes pas en possession de ces documents, je vous remercie de vous rapprocher du syndic afin qu’il vous en prépare une copie ou de me le faire savoir afin que j’en demande une au Service de la publicité foncière (coût environ 30,00 Euros par document).

- copie des 3 derniers relevés de charges

- copie des procès verbaux d’assemblée générale des trois dernières années 


Certains de ces éléments peuvent être téléchargés sur votre espace personnel ouvert auprès de votre syndic de coprorpiété.

Au titre de cette loi ALUR , il sera demandé par nos soins au syndic de copropriété de nous fournir les documents suivants savoir :

- le pré état daté regroupant le éléments relatifs à la situation financière de la copropriété et du copropriétaire vendeur:

*  le montant des charges courantes du budget prévisionnel et des charges hors budget prévisionnel payées par vous au titre des deux exercices comptables précédant la vente ;

* les sommes pouvant rester dues par vous au syndicat des copropriétaires et les sommes qui seront dues au syndicat par l’acquéreur (sauf lorsque le syndicat comporte moins de dix lots et a un budget prévisionnel moyen sur une période de trois exercices consécutifs inférieur à 15 000 Euros) ;

*  l’état global des impayés de charges au sein du syndicat et de la dette vis-à-vis des fournisseurs (sauf lorsque le syndicat comporte moins de dix lots et a un budget prévisionnel moyen sur une période de 
trois exercices consécutifs inférieur à 15 000 Euros) ;

* lorsque le syndicat des copropriétaires dispose d’un fonds de travaux, le montant de la part du fonds de travaux rattachée au lot principal vendu et le montant de la dernière cotisation au fonds versée par le copropriétaire vendeur au titre de son lot.

- Le carnet d’entretien de l’immeuble ;

-  La fiche synthétique de la copropriété prévue à l’article 8-2 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ;

- Le cas échéant, le diagnostic technique global prévu à l’article L. 731-1 et le plan pluriannuel de travaux prévu à l’article L. 731-2.

Votre attention est particulièrement attirée sur le fait que : 

· La transmission de ces informations par le syndic vous sera facturée par ce dernier. 

· Le défaut de production de ces éléments à l’acquéreur empêche de procéder à la purge de son délai de rétractation ou réflexion visé à l’article L 721-2 du Code de la Construction et de l’Habitation.

( Si vous avez fait construire le bien ou si vous avez effectué des travaux :

- dossier de construction

- liste des travaux effectués
- copie des autorisations administratives délivrées au titre desdits travaux (permis de construire, permis de démolir, déclaration de travaux, déclaration préalable) 
-  justiciatif de l’affichage des autorisations obtenues

- copie de la déclaration d’achèvement de travaux adressée en mairie 


- procès verbaux de réception des travaux


- copie du certificat de conformité ou refus de conformité délivré par la mairie

- copie de l’attestation de non contestation


- factures des professionnels ayant réalisé lesdits travaux accompagnées de attestations d’assurance des entrepreneurs
- attestation d’assurance « dommages-ouvrage constructeur » si votre maison a été achevée depuis moins de dix ans et attestation de paiement des primes (si aucune assurance n’a été souscrite, merci de me le confirmer par écrit).

- déclaration éventuelle de toute surface supplémentaire créée (ou aménagée en combles) auprès des services fiscaux (formulaire H1 ou H2)

- copie de l’assemblée générale des copropriétaires autorisant les travaux si votre bien est en copropriété
A réception de l’ensemble des pièces, nous proposerons un rendez vous de signature dans les plus brefs délais.
Nous sommes, bien entendu, à votre disposition 

pour tout renseignement ou précision complémentaire.




